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schriftstellerische Befähigung, die er in seiner Schrift «fünfzehn Tage auf der 
Donau», in seiner «Orientreise» u. in seiner eingreifenden Beteiligung bei dem gros- 
sen Werke «die oesterreichische Monarchie in Wort und Bild» an den Tag legte, seine 
persönliche Liebenswürdigkeit, seine liberale Gesinnung, an die sich grosse Hoff­
nungen knüpften, allgemeine Anerkennung.

Seit seinem Tode ist der ältere Bruder des Kaisers, Erzherzog Karl Ludwig, Thron­
folger geworden, nach dessen Ableben die Krone auf seinen ältesten Sohn Franz Fer­
dinand übergehen wird.
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Der Bundesrat an die europäischen Industriestaaten1

Zirkularnote 1111 Berne, 15 mars 1889

En 1881 déjà, nous avions pris la liberté de faire pressentir les gouvernements de 
quelques-uns des principaux Etats industriels de l’Europe, par l’entremise de nos 
agents diplomatiques et consulaires, sur la question de savoir s’ils seraient disposés à 
prêter la main à la conclusion d ’une convention internationale sur le travail dans les 
fabriques.2

Les réponses3 que nous avons reçues nous ont convaincus qu’il régnait sur cet objet 
des manières de voir passablement divergentes.

D’une part, on appuyait sur les difficultés que rencontrerait notre initiative, tandis 
que, de l’autre, on désirait tout d ’abord voir préciser dans un programme, de l’exa­
men duquel dépendrait la décision ultérieure, les points propres à être introduits dans 
une convention.

Dans ces conditions, nous n ’avons pas cru devoir, pour le moment, donner de suite 
à cette affaire. Mais, dans l’intervalle des huit années qui se sont écoulées dès lors, les 
circonstances ont pris, sans aucun doute, une tournure plus favorable. Plusieurs Etats 
ont adopté des lois sur le travail industriel; d’autres se préparent à le faire. Divers 
corps législatifs se sont occupés de projets sur cette matière et ont même discuté spé­
cialement la question de conventions internationales y relatives. Cette question a été 
traitée d ’une manière très-approfondie dans la littérature; dans la vie publique 
même, elle acquiert un intérêt croissant, qui a pour effet de mettre à néant nombre 
d ’appréhensions antérieures. Il s’est produit aussi d ’importantes manifestations, 
dont nous ne citerons, que l’une des plus récentes, les décisions du VIe congrès inter­
national d ’hygiène et de démographie qui a eu lieu à Vienne en 1887.4 Partout on ne 
peut pas le méconnaître — les rapports de la production et du travail se présentent

1. Belgien, Dänemark, Deutschland, Frankreich, Grossbritannien, Italien, Luxemburg, Nieder­
lande, Österreich-Ungarn, Portugal, Russland, Schweden und Norwegen sow ie  Spanien.
2. Vgl. den A ntrag des Handels- und Landwirtschaftsdepartements vom 29. 4 .1881  (E  2 3 /1 ).
3. E 2 3 /1 .
4. Vgl. denGB&r. 1887 (BB1 1888, 2, S. 701).
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dans des conditions telles qu’il n’est réellement pas permis de refuser à cette question 
une véritable importance d’actualité.

Aussi ne croyons-nous pas agir d ’une façon inopportune en venant de nouveau 
agiter l’objet qui nous occupe auprès des gouvernements des Etats industriels de 
l’Europe. Les circonstances actuelles mieux définies le permettant, nous présente­
rons la question sous une forme plus positive, tout en tenant compte des vœux expri­
més précédemment déjà par quelques-uns de ces gouvernements.

D ’après notre manière de voir, il ne devrait pas s’agir ici uniquement de conven­
tions internationales dans l’intérêt pur et simple des ouvriers et de leurs familles — 
l’expression généralement usitée de «législation internationale sur la protection des 
travailleurs» ne nous paraît pas heureusement choisie, surtout à cause même du mot 
«législation» employé ici — mais il nous semble que l’on devrait tenir compte plus 
particulièrement de deux points spéciaux: d’une part, une certaine réglementation de 
la production industrielle et, de l’autre, l’amélioration des conditions de la vie de l’ou­
vrier.

Quant au premier point, qu’il nous soit permis de nous référer au fait que, pour 
beaucoup de gens, les traités internationaux paraissent être le moyen le plus efficace 
pour restreindre la production, qui aujourd’hui s’étend bien au delà des besoins, et, 
par conséquent, pour diminuer le mal qui résulte de cet état de choses, et ramener 
ainsi les conditions réciproques de production dans des limites naturelles et ration­
nelles.

Il est vrai de dire que, de ce premier point, dépend aussi le second, c’est-à-dire 
l’amélioration de la situation de l’ouvrier. En effet, la législation nationale ne peut pas 
étendre sa bienfaisante influence, pour la sauvegarde des familles ouvrières, au delà 
d ’une certaine mesure. Toutefois, il est urgent que l’Etat agisse aussi d’une manière 
efficace dans cette direction. Ce qui le prouve bien, ce sont les lois existant 
aujourd’hui dans un grand nombre d’Etats, en partie même depuis plusieurs dizaines 
d ’années, et les mauvais résultats qu’ont fournis les enquêtes auxquelles on s’est livré 
dans ce domaine au point de vue de l’hygiène, de la statistique et de la science sociale. 
L’humanité, aussi bien que le souci d ’améliorer la force armée des Etats affaiblie par 
la dégénérescence de nombreuses classes de population, interdit de laisser subsister 
plus longtemps cet état de choses.

Les progrès que l’on cherche à obtenir ne pourront certainement pas se réaliser 
d ’un seul coup; aussi ne s’agira-t-il, sans doute, que d’arriver aux résultats réalisables 
dès l’abord. Dans cet ordre d ’idées, nous désirerions, avant tout, voir régler avec suc­
cès, par une union internationale, le travail du dimanche et le travail des enfants et des 
fem mes dans les établissements industriels, afin que la famille ne soit pas livrée à la 
dépravation physique et morale et, en un mot, ruinée par le fait d ’une exploitation 
trop considérable et trop précoce des forces de l’ouvrier, exploitation contraire aux 
lois de la nature et à la moralité.

La marche à suivre pour arriver à une entente internationale sur cette importante 
question devrait être, selon nous, de convoquer, tout d’abord, une conférence ne por­
tant aucun caractère diplomatique et réunissant des délégués des différents Etats 
intéressés. Cette conférence, se basant sur un programme adopté d ’avance, étudierait 
la question et fixerait les points dont l’exécution paraîtrait désirable et que l’on sou­
mettrait ensuite aux gouvernements des Etats participants, en leur proposant de les 
sanctionner par une convention internationale.
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Pour le programme de la conférence préparatoire en question nous prenons la 
liberté, en nous référant à l’exposé qui précède et en tenant compte de la législation 
existant actuellement déjà dans les divers Etats, de vous proposer les points suivants:

1. Interdiction du travail du dimanche.
2. Fixation d ’un minimum d ’âge pour l’admission des enfants dans les fabriques.
3. Fixation d ’un maximum de la journée de travail pour les jeunes ouvriers.
4. Interdiction d’occuper les jeunes gens et les femmes dans des exploitations par­

ticulièrement nuisibles à la santé et dangereuses.
5. Restriction du travail de nuit pour les jeunes gens et les femmes.
6. Mode d ’exécution des conventions qui pourront être conclues.
Lorsque la conférence se sera entendue sur ces points ou sur certains d’entre eux; 

les résultats en seront communiqués aux gouvernements sous forme de propositions 
pures et simples ne liant encore personne. Alors, dans le cas où l’un ou l’autre des 
gouvernements ne trouverait acceptable pour lui qu’une partie seulement de ces pro­
positions, on pourrait conclure des conventions internationales spéciales entre ceux 
des Etats qui tomberaient d ’accord sur la solution d ’un même groupe de questions. 
Ces conventions n ’auraient pas pour but de remplacer les lois nationales; elles oblige­
raient seulement les parties contractantes à introduire dans leur législation nationale 
certaines prescriptions de minimum. Il va de soi qu’il resterait toujours loisible aux 
Etats qui voudraient aller plus loin de le faire. Ainsi par exemple, la Suisse ne pense 
nullement à affaiblir, mais bien plutôt à développer encore davantage sa législation 
sur les fabriques5, à laquelle elle s’est complètement accoutumée dans cette période 
de douze années depuis sa mise en vigueur. Pour les Etats dont la législation ne ren­
ferme pas encore de ces prescriptions de minimum, il n ’est pas douteux que, s’ils vou­
laient entrer dans l’union internationale, on stipulerait, en leur faveur, une période 
transitoire d ’une durée convenable. On réserverait enfin, à des conférences ulté­
rieures spéciales, auxquelles participeraient les Etats qui y seraient disposés, le soin 
de fixer définitivement les textes des conventions à conclure.

Nous prenons donc la liberté de soumettre aux gouvernements des Etats indus­
triels européens nos vues sur cette grave question, et nous les prions, en même temps, 
de bien vouloir nous informer s’il leur serait agréable de se faire représenter par des 
délégués à une conférence préalable qui aurait lieu, dans ce but, à Berne au mois de 
septembre de l’année courante.

Si, comme nous l’espérons, nos ouvertures rencontrent un accueil favorable, nous 
nous réservons de communiquer ultérieurement un programme détaillé, pour servir 
de base aux discussions de la conférence.

5. Vgl. das Bundesgesetz betreffend die Arbeit in den Fabriken vom 23 .3 .1877  (AS 
1877-1878, S. 241 -252 ).
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